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Le Conseil des États se dérobe à ses responsabilités 

en matière de formation professionnelle 

Le Conseil national est maintenant sollicité!

Les contributions que la Confédération affecterait à la formation professionnelle, selon le Message FRI, et qui ont été approuvées par le Conseil des États la semaine passée, sont bien inférieures à la part de la Confédération, fixée à 25 % dans la loi sur la formation professionnelle. Maintenant, le Conseil national est prié de veiller à ce que la Confédération respecte les engagements qu’elle a pris à l’égard de plus de 70'000 jeunes qui, chaque année, empruntent la voie de la formation professionnelle.

En matière de politique de la formation, la Confédération a pris des décisions importantes au cours des dernières années. Les secteurs de la formation professionnelle relatifs à la santé, au social et aux arts (domaine des SSA) ont été intégrés, avec la nouvelle loi sur la formation professionnelle, au domaine de compétence de la Confédération. Par ailleurs, une formation de base, d’une durée de deux ans (attestation) et destinée aux jeunes rencontrant des difficultés, a été introduite ; la transparence respective des filières de formation a été augmentée et l’innovation encouragée. Aujourd’hui, dans l’ensemble, une systématique claire et moderne des offres voit le jour. 

La Confédération participe insuffisamment aux coûts 

Parallèlement à l’extension de sa compétence et en tenant compte du renouvellement des offres de formation, la Confédération devrait accroître progressivement sa participation aux dépenses de formation professionnelle, jusqu’à atteindre 25 % d’ici à 2008, de la part de la Confédération aux coûts de la formation professionnelle, selon la volonté du Parlement fédéral, et comme le stipule la nouvelle loi sur la formation professionnelle. Actuellement, la part de la Confédération aux coûts de la formation professionnelle se situe autour de 16 %, soit un montant inférieur de plus de 200 millions de francs par an à la valeur de référence et nettement au-dessous des contributions que la Confédération verse au domaine des hautes écoles. Il manque chaque année à la formation professionnelle plus de 200 millions de francs.
Le Conseil des États se moque des engagements qu’il a pris
La semaine passée, le Conseil des États a fixé, dans le cadre du Message relatif à l’encouragement de la formation, de la recherche et de l’innovation, les crédits-cadres des contributions fédérales à la formation professionnelle pour la période 2008 - 2011. Il aurait été nécessaire d’augmenter considérablement les crédits de paiement afin d’honorer l’obligation prévue par la nouvelle loi sur la formation professionnelle. Certes, cette formation s’est vu accorder une hausse moyenne annuelle de plus de 8 %. Pourtant, avec cela, l’objectif visant à ce que la part de la Confédération s’élève à 25 % est encore loin d’être atteint. Au cours des quatre prochaines années, il manquera aux cantons et aux communes plus d’un demi-milliard de francs pour mener à bien la formation professionnelle!  

Pour être attrayante, la formation professionnelle requiert des investissements supplémentaires 

À cet égard, il existe de bonnes raisons pour que la Confédération contribue au quart prévu dans la loi sur la formation professionnelle. L’intégration des formations SSA absorbe déjà une bonne partie des crédits de paiement accordés par le Conseil des États. Mais si l’on veut continuer à considérer la formation professionnelle duale comme une filière valable, il faudra continuer de la moderniser et de l’adapter aux exigences actuelles. De ce fait, elle est confrontée à un double défi: elle doit rester attrayante pour les jeunes les plus doués, mais en même temps elle doit encourager les élèves plus faibles. Des démarches importantes ont été entreprises dans ces deux domaines.

Il convient de reconnaître la valeur de la formation professionnelle supérieure 

Pour les jeunes qui sont doués, il faut accroître l’attrait de la formation professionnelle supérieure (hautes écoles spécialisées, examens professionnels et examens professionnels supérieurs). Malheureusement, ces filières de formation sont peu connues du grand public. Elles représentent actuellement pour l’économie suisse un réservoir de savoir proche de la pratique. Jusqu’à présent, la Confédération n’a pas assez encouragé ce secteur important. L’Office fédéral de la statistique enregistre chaque année plus de 20'000 certificats. Pourtant, la Confédération octroie près de dix fois plus d’argent aux hautes écoles qu’à la formation professionnelle supérieure, bien que cette dernière délivre davantage de certificats que toutes les hautes écoles réunies! Mais l’on a bel et bien pris conscience du fait qu’il fallait développer le soutien de ce secteur. Ainsi, un plan directeur de la formation professionnelle supérieur a été mis sur pied.

La formation professionnelle en tant que facteur d’intégration 

En même temps, il incombe aussi à la formation professionnelle de permettre le plus possible aux jeunes ayant des difficultés scolaires de terminer une formation. On a franchi une étape importante en introduisant la formation de base de deux ans (attestation) à titre d’alternative aux apprentissages de trois et quatre ans. De plus, l’OFFT et les cantons investissent beaucoup actuellement pour repérer suffisamment tôt et encadrer les jeunes qui rencontrent des difficultés (« le case management formation professionnelle »). Un investissement vraiment payant,  qui permettra d’éviter de longues années de dépendance, par exemple, de l’assurance chômage et de l’aide sociale.

Le Conseil national doit corriger le tir 
Toutes ces innovations sont désormais mises en péril par le verdict du Conseil des États, ou devraient être du moins considérablement redimensionnées. Du fait de l’insuffisance de financement offert par la Confédération, les cantons ne pourront pas assumer pleinement leur tâche consistant à mettre en œuvre la formation professionnelle. Le Conseil national est désormais sollicité. Lors de la session d’automne, il pourra corriger vers le haut les contributions fédérales à la formation professionnelle et veiller à ce que la Confédération s’acquitte mieux de ses responsabilités à l’égard de la jeunesse et des jeunes adultes. N’oublions pas ces proportions: pour les deux tiers des jeunes gens qui terminent un apprentissage en Suisse, la Confédération dégagera 2,7 milliards de francs au cours des quatre prochaines années. Par comparaison, elle mettra à la disposition des EPF et des universités, pendant le même laps de temps, quatre fois plus d’argent (soit quelque 11 milliards de francs). 
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